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Préface

« La copropriété en questions » ; et en réponses, doit-on, de suite, ajouter ! Florence
Jammes ne se contente, en effet, pas de rassembler dans un ouvrage un impression-
nant corpus de près de 250 questions balayant tous les aspects du droit de la copropri-
été. Elle y propose systématiquement, c’est la force de l’ouvrage, une réponse. Toujours
concise, claire et argumentée. A la manière des arrêtistes, l’auteure nous offre ainsi
un livre précieux.

Chacun – syndic, copropriétaire, notaire, avocat, expert, universitaire, etc. – aura tôt fait
de consulter cet ouvrage concret et d’y trouver LA réponse à LA question qu’il se pose.
Ponctuellement, question après question, il est donc possible de se saisir d’un livre
pensé pour ses lecteurs. Grâce à un index complet, des mots clefs ciselés et des réfé-
rences systématiques tant aux articles de la loi du 10 juillet 1965 qu’aux décisions de
jurisprudence les plus récentes, chaque question, accompagnée de sa réponse, confère
toute la praticité attendue d’un tel ouvrage qui figurera en bonne place dans les
agences, cabinets et études. En une page, mais sans jamais sacrifier à la précision, la
formulation des réponses, systématiquement contextualisée, est toujours justifiée avec
soin. L’avocat y trouvera des arguments ; le syndic des certitudes ; le copropriétaire de
quoi se rassurer. Tous y découvriront les réponses qu’ils cherchent.

Car, on l’aura compris, ce livre est une entreprise bien plus vaste qu’une collection,
fort utile par ailleurs, de questions/réponses en droit de la copropriété. Au profit de ses
lecteurs, l’auteure les a minutieusement sélectionnées et rigoureusement ordonnées à
la manière d’un dictionnaire amoureux de la copropriété. Thème après thème, du « lot
de copropriété » aux « copropriétés à deux » en passant par « parties communes »,
« parties privatives », « règlement de copropriété », « assemblée générale », « conseil
syndical », « syndicat de copropriété », etc., cet ouvrage explore les moindres méandres
du droit de la copropriété. Il témoigne ainsi du droit de la copropriété dans son
ensemble et ses évolutions récentes, jusqu’à la réforme par l’ordonnance du 30 octobre
2019 et son décret d’application. La lecture thématique, cette fois-ci, de l’ouvrage
permet, alors, de comprendre les inspirations profondes, mais parfois également les
contradictions et hésitations d’un droit en perpétuel mouvement. Cette deuxième édition
de la « copropriété en questions » séduira alors aussi tous les professionnels de la
copropriété, praticiens et universitaires, qui entendent approfondir un droit que Flo-
rence Jammes, par sa profonde connaissance de la matière, parvient toujours à rendre
limpide !

Matthieu Poumarède
Professeur à l’Université Toulouse Capitole
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La copropriété en questions

L
OT DE

COPROPRIÉTÉ  
 

Division d’un lot de copropriété

Propriétaire d’un vaste appartement dans un immeuble en copropriété, j’envisage de
le scinder en deux entités pour en faire donation à chacune de mes deux filles.
Comment procéder, étant précisé que cela impliquerait l’ouverture d’une porte
d’entrée donnant sur le palier commun pour accéder à l’un des lots créés après la
division ?

L
a Cour de cassation a depuis long-

temps pris clairement position sur

cette question. Selon elle, la divi-

sion des lots relève de la liberté du copro-

priétaire et le syndicat des copropriétaires

ne peut s’opposer à cette division que si

elle est contraire à la destination de

l’immeuble (Voir en ce sens, Cass. 3e civ.,

26 mai 1988, pourvoi no 86-19.350). Le res-

pect de la destination de l’immeuble peut,

en effet, justifier des restrictions au droit

de subdiviser les lots de copropriété dans

la mesure où, dans certains immeubles,

l’éclatement des lots pourrait engendrer

un surcroit d’occupants peu compatible

avec la tranquillité recherchée par les

occupants. Dans l’hypothèse où la division

de lot n’est pas interdite par le règlement

de copropriété de votre immeuble, vous

n’avez pas en principe à solliciter l’autori-

sation préalable de l’assemblée générale

pour y procéder. En revanche, l’interven-

tion de l’assemblée générale est néces-

saire pour approuver, à la majorité de

Mots clés

Lot de copropriété – Division – Modification de la répartition des charges –
Autorisation de travaux aux frais du copropriétaire
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l’article 24 de la loi du 10 juillet 1965, la

nouvelle répartition des charges com-

munes entre les lots provenant de la divi-

sion (Voir art. 11, alinéa 2, de la loi du

10 juillet 1965) qui impliquera la modifica-

tion du règlement de copropriété de

l’immeuble que vous devrez prendre à

votre charge mais aussi pour vous autori-

ser à réaliser les travaux d’ouverture d’une

porte qui affectent les parties communes.

Cette autorisation doit être donnée par

l’assemblée générale à la majorité des

voix de tous les copropriétaires (Voir art.

25 b de la loi de 1965) avec possibilité d’un

second scrutin dans les conditions de

l’article 25-1 de la loi. Notez qu’en cas de

refus de l’assemblée générale, vous pour-

rez solliciter une autorisation judiciaire de

réaliser ces travaux dans les conditions de

l’article 30 de la loi de 1965.

Références : Art. 11, alinéa 2, 25, 25-1

et 30 Loi 10 juillet 1965

Cass. 3e civ., 26 mai 1988, pourvoi

no 86-19.350
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Changement d’affectation du lot et

autorisation de l’assemblée générale

Dans un immeuble à usage d’habitation, professionnel et commercial, est-ce que le
changement d‘affectation d’un lot à usage commercial en appartement à usage d’habi-
tation est soumis à autorisation préalable de l’assemblée générale ou ce changement
peut-il s’opérer librement ? Il me semble que le fait de solliciter l’accord de l’assem-
blée générale permettrait d’éviter des risques de contentieux. Qu’en pensez-vous ?

E
n application de l’article 9 I de la loi

du 10 juillet 1965, « Chaque copro-

priétaire dispose des parties priva-

tives comprises dans son lot ; il use et jouit

librement des parties privatives et des parties

communes sous la condition de ne porter

atteinte ni aux droits des autres coproprié-

taires ni à la destination de l’immeuble ». Il en

résulte que le changement d’affectation d’un

lot de copropriété peut s’effectuer librement

par un copropriétaire sans autorisation

préalable de l’assemblée générale dès lors

qu’il ne porte atteinte ni au droit des copropri-

étaire ni à la destination de l’immeuble.

L’autorisation de l’assemblée générale est en

revanche requise lorsque le changement

d’usage n’est pas compatible avec les stipu-

lations du règlement de copropriété (Voir en

ce sens, Paris, Pôle 4, ch. 2, 24 mars 2021

no 17/16372). En l’espèce, la destination mixte

de l’immeuble permet d’envisager que le

changement de destination du local com-

mercial en local d’habitation peut être effec-

tué librement par le copropriétaire qui devra

toutefois, si ce changement nécessite la réa-

lisation de travaux affectant les parties com-

Mots clés

Lot de copropriété – Changement d’affection – Autorisation de l’assemblée
générale
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munes ou l’aspect extérieur de l’immeuble,

solliciter l’autorisation préalable de les réali-
ser par l’assemblée générale (voir art. 25 b de
la loi du 10 juillet 1965) étant précisé que dans
ce cas l’intervention de l’assemblée générale
se limite à l’autorisation de travaux sans avoir
à se prononcer sur l’opportunité du change-
ment envisagé par le copropriétaire. Cepen-
dant, même si le règlement de copropriété
n’interdit pas la modification de l’affectation
du lot, rien n’empêche le copropriétaire de
soumettre son projet de changement d’affec-
tation à l’assemblée générale mais il est
important de rappeler qu’en cas de refus de
l’assemblée, la décision, si elle n’est pas
contestée dans les conditions de l’article 42
alinéa 2 de la loi de 1965, s’imposera au
copropriétaire concerné comme à tous les
autres copropriétaires alors même qu’elle
porte atteinte aux modalités de jouissance
des parties privatives affirmée par l’article 9 I
de la loi de 1965 précité (Voir en ce sens,
Cass. 3e civ., 8 juin 2017, pourvoi no 16-16.556)

Références : Art. 9 I, 25 b, 25-1 et 30 Loi
10 juillet 1965
Cass. 3e civ., 8 juin 2017, pourvoi no 16-
16.556
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